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Les autorités s’activent pour reboiser 20 % des 

terres d’ici à 2040    
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A vec seulement 11 % de terres recouvertes par la forêt, la Côte d’Ivoire 
détient l’un des taux de déboisement les plus élevés au monde. Pour 
inverser la tendance, le gouvernement multiplie les initiatives en vue 

d’atteindre 20 % de terres reboisées en 2040.

À Séguéla, localité du nord-ouest de la Côte d’Ivoire, les agents du Ministère des 
Eaux et Forêts ont reboisé l’une des parties du Centre Hospitalier Régional (CHR). 
L’activité menée sur près de trois hectares vise à contribuer au renforcement du 
couvert végétal dans la Région du Worodougou. « Cela rentre dans la veine de la 
nouvelle politique du ministère qui a pour leitmotiv la préservation, la réhabilitation et 
l’extension du couvert végétal », a déclaré le Directeur Régional des Eaux et forêts, 
le Colonel KATCHIA Hubert.

L’état du couvert végétal est devenu en effet préoccupant en Côte d’Ivoire. 
L’occasion de la présentation du nouvel outil de surveillance forestière (Starling) le 
17 janvier 2019 à l’auditorium de la primature à Abidjan-Plateau, le Colonel Mamadou 
SANGARÉ, Directeur Général de la Société de Développement des Forêts (Sodefor), 
a déclaré que la déforestation observée en Côte d’Ivoire était l’une des plus fortes 
au monde. De 16 millions d’hectares de forêt dans les années 60, la Côte d’Ivoire se 
retrouve aujourd’hui avec moins de 2,5 millions d’hectares, soit seulement 11 % de 
son territoire. Une couverture forestière très loin des 20 % fixés comme seuil dans 
les Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’ONU.

Source :      https://www.afrik21.africa/cote-divoire-les-autorites-sactivent-pour-reboiser-20-

des-terres-dici-a-2040/

Le gouvernement Ivoirien multiplie les initiatives en vue d’atteindre 20 % de terres reboisées en 2040
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P our renforcer les relations entre les Etats-Unis et la 
Côte d’Ivoire, une délégation américaine conduite par 
l’Ambassadeur Inza CAMARA, Délégué Général du Service 

de Promotion Economique de la Côte d’Ivoire aux Etats-Unis, au 

Coopération économique : les entreprises 
ivoiriennes reçoivent le soutien de la ville de 
Newark (Etats-Unis)

Canada et au Mexique séjourne en Côte d’Ivoire depuis quelques jours.

Le mardi 20 Août 2019, la Cheffe de délégation Mme Mildred CRUMP, Présidente du 
Conseil Municipal de la ville de Newark a été reçue par le Président de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire, M. TOURÉ Faman.

Lors des échanges, M. TOURÉ Faman a d’abord présenté son institution, ses missions et 
projets.

Au titre des projets, il s’est dit heureux de recevoir des partenaires internationaux dont 
la démarche s’inscrit dans le renforcement de l’axe Cote d’Ivoire-Etats-Unis. « Bien que 
nous soyons une institution publique, ce que l’Etat nous donne comme contribution, ne 
représente que 5%. Si nous n’avons pas l’appui d’institutions comme la vôtre et d’autres 
organismes internationaux, on ne peut pas atteindre tous les objectifs que nous nous 
fixons. J’ai placé un aspect très important au cœur de mon mandat. C’est de travailler avec 
les régions. Le développement de notre pays ne se limite pas à Abidjan. Nous voulons aider 
nos élus locaux à développer des activités à travers nos membres qui sont sur place », a fait 
savoir M. TOURÉ Faman.

Une vision partagée par Mme Mildred CRUMP. Elle relève beaucoup de similitudes entre les Etats-Unis et la Côte d’Ivoire quant à la disparité 
des richesses entre les régions. Elle s’est engagée au nom de la municipalité de Newark, à accompagner les entreprises ivoiriennes sur 
divers projets à travers la Chambre de Commerce et d’Industrie. Elle a surtout mis l’accent sur l’entrepreneuriat féminin.

Mais avant, la délégation a été reçue par la Ministre de la Famille, de la Femme et de l’Enfant, Madame Ly Ramata BAKAYOKO et le Maire 
d’Adjamé, M. SOUMAHORO Farikou. L’autonomisation de la femme, la protection des enfants, le jumelage des villes étaient au cœur des 
échanges avec les deux autorités ivoiriennes.

Source : https://news.abidjan.net/h/662140.html

Coopération économique : les entreprises ivoiriennes reçoivent 
le soutien de la ville de Newark (Etats-Unis). S.E.M. Inza 
CAMARA, (1ère rangée, 2ème de la gauche vers la droite)

L es échanges extérieurs des pays de l’UEMOA se sont traduits 
en 2018 par un solde global excédentaire de 1.142,5 milliards 
de FCFA (soit 1,713 milliard d’euros), selon les données de la 

UEMOA : Le solde de la balance des paiements 
excédentaire de 1.142,5 milliards de FCFA en 
2018 
Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO).

En 2017, ce solde global avait enregistré un excédent de 304,1 milliards de FCFA, soit une 
amélioration de 838,4 milliards de FCFA. « Cette consolidation des équilibres extérieurs 
est liée à l’amélioration des entrées nettes de ressources au titre des comptes de capital 
et financier, qui ont plus que compensé les effets de la dégradation du compte courant », 
explique la BCEAO dans son rapport annuel 2018.

Le déficit du compte courant s’est accru de 10,2%, pour ressortir à 4.470,2 milliards de FCFA 
en 2018, en raison de la dégradation de 716,0 milliards du solde de la balance des biens. En 
pourcentage du PIB, ce déficit s’établirait à 6,4%, après 6,3% en 2017.

Pour le compte des biens, l’institut d’émission souligne que le déficit commercial s’est 
aggravé, en raison d’une progression des importations (+8,3%) plus forte que celle des 
exportations (+4,3%). « La dynamique des importations est en lien notamment avec l’alourdissement de la facture pétrolière, consécutif à la 
remontée des cours des produits pétroliers, couplée à la hausse des acquisitions de biens d’équipement et intermédiaires ».

Source: https://www.financialafrik.com/2019/08/21/uemoa-le-solde-de-la-balance-des-paiements-excedentaire-de-1-1425-milliards-de-fcfa-en-2018/

UEMOA : Le solde de la balance des paiements excédentaire 
de 1.142,5 milliards de FCFA en 2018
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L a Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique 
(DGTCP) de la Côte d’Ivoire a obtenu, mardi 20 août 2019, un 
montant de 27,500 milliards de FCFA (soit 41,250 millions 

Le trésor public lève 27,500 milliards de FCFA 
sur le marché financier de l’UEMOA 

d’euros) sur le marché financier de l’Union Economique Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) à l’issue de son émission de Bons Assimilables 
du Trésor (BAT) à 3 mois, ont annoncé les responsables de l’agence UEMOA-Titres basée à 
Dakar.

Alors qu’il ne recherchait que 25 milliards de FCFA, le trésor public ivoirien s’est retrouvé 
avec 44,039 milliards de FCFA de soumissions globales provenant des investisseurs à 
l’issue de l’opération d’adjudication. Ce qui donne un taux de couverture du montant mis 
en adjudication de 176,16%. Finalement, l’émetteur a retenu 27,500 milliards de FCFA et 
rejeté au passage 16,539 milliards de FCFA, soit un taux d’absorption de 62,44%.

Le taux moyen pondéré s’est situé à 4,76% et le taux marginal à 4,80%. Quant au rendement 
moyen pondéré, il s’est établi à 4,82%. L’émetteur s’est engagé à rembourser les titres le 
premier jour ouvrable suivant la date d’échéance fixée au 19 novembre 2019. Quant aux 
intérêts, ils sont payables d’avance et précomptés sur la valeur nominale des bons qui est 
d’un million de FCFA.

Source: https://www.financialafrik.com/2019/08/20/cote-divoire-le-tresor-public-leve-27500-milliards-de-fcfa-sur-le-marche-financier-de-lumoa/

Alors qu’il ne recherchait que 25 milliards de FCFA, le trésor public ivoirien 
s’est retrouvé avec 44,039 milliards de FCFA de soumissions globales 

provenant des investisseurs à l’issue de l’opération d’adjudication

L e rythme des nouveaux crédits bancaires octroyés dans la 
zone UEMOA a enregistré une belle progression en 2018 
d'après un rapport sur les conditions du secteur publié par 

la BCEAO fin 

UEMOA : Près de 15 000 milliards FCFA de 
nouveaux crédits bancaires accordés en 2018 
(BCEAO)  

juillet.

Sur l'année, ce sont 14 849,1 milliards FCFA (22,6 milliards d'euros) de nouveaux crédits 
qui ont été accordés contre 12 633,2 milliards en 2017, soit une progression de 17,5% " 
dans le prolongement de la tendance observée au cours des dernières années ", précise 
le rapport.

La hausse du montant des nouveaux crédits a été notée dans tous les pays, à l'exception 
du Bénin. La progression est plus importante en Guinée-Bissau (+43,9%), suivi du 
Sénégal (+33,9%), de la Côte d'Ivoire (+18,9%), du Niger (+11,8%), du Mali (+9,8%), du 
Togo (+5,9%) et du Burkina (+4,8%). En revanche, les nouvelles mises en place de crédits 
se sont contractées de 1,9% au Bénin.

Le marché régional animé par 127 banques a vu dans le même temps les taux d'intérêt 
s'inscrire en baisse. " Après une stabilité en 2017, le taux d'intérêt débiteur moyen des 
crédits dans les pays membres de l'UEMOA a renoué avec sa dynamique baissière. Au niveau des Etats, hormis le Burkina Faso et le Togo 
où le loyer du crédit a enregistré respectivement des hausses de +22,4 et +6,4 points de base (0,224% et 0,064%), les autres pays ont vu un 
repli des taux d'intérêt, entre -45,7 points de base au Niger et -8,7 points de base au Sénégal.

Source: https://www.sikafinance.com/marches/uemoa-pres-de-15-000-milliards-fcfa-de-nouveaux-credits-bancaires-accordes-en-2018-bceao_18465

Le rythme des nouveaux crédits bancaires octroyés dans la zone UEMOA 
a enregistré une belle progression en 2018
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L a Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) vient 
d’adopter de nouvelles politiques pour lutter contre la 
corruption et la fraude dans ses opérations et protéger 

les lanceurs d’alerte. Nouvelles normes fiduciaires. Le Conseil 

Sécurisation des projets financiers : la 
BOAD définit sa politique de lutte contre la 
corruption  
d’Administration de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) a, en sa 113ème session ordinaire du 20 juin 2019, approuvé les 
politiques de la Banque en matière de prévention et de lutte contre la corruption et la 
fraude dans les opérations de la Banque et de protection des lanceurs d’alerte.

La Politique de prévention et de lutte contre la corruption et la fraude a pour objet de 
permettre à la Banque de combattre efficacement la fraude et la corruption. Elle définit 
les règles de base et l’approche de la BOAD ainsi que les responsabilités des parties 
prenantes en la matière ; identifie les faibles moyens, les risques de fraude dans les 
principaux domaines d’activités de la Banque et ; fixe les règles relatives aux enquêtes 
et aux sanctions.

La politique de protection des lanceurs d’alerte quant à elle, a pour objet, de fournir 
l’assurance que les révélateurs d’informations sur les cas de fraude ou de corruption 
seront, s’ils agissent de bonne foi, à l’abri des représailles tout en protégeant également 
les personnes mises en cause.

Source: https://www.benin24television.com/securisation-des-projets-financiers-la-boad-definit-sa-politique-de-lutte-contre-la-corruption/

Sécurisation des projets financiers : la BOAD définit sa politique 
de lutte contre la corruption

A près avoir développé considérablement sa production de 
noix de cajou jusqu’à en devenir le premier producteur 
mondial, la Côte d’Ivoire s’attelle à transformer la matière 

La noix de cajou en Côte d’ivoire, une filière 
en pleine évolution  

brute en amande avec un certain succès.

Certes, la transformation des noix de cajou brute en amande n’a été que de 8% en 2018. Mais, 
elle progresse rapidement avec 70 000 tonnes de cajou transformées, ce sont 30 000 tonnes 
de plus que la moyenne des cinq dernières années. En outre, les exportations d’amande de 
cajou ont bondi de 42% au 1er semestre 2019 avec près de 5 000 tonnes expédiées principalement 
vers l’Inde, le Vietnam et les Etats-Unis. Un bond des exportations qui s’accompagne d’une 
multiplication des sociétés transformatrices. 

Ainsi révèle le spécialiste N’KALO de 10 transformateurs ayant exportés des amandes de 
cajou en 2017, ils sont passés à 18 sur les premiers mois de 2019. Ainsi, « La croissance de 
la transformation de noix de cajou en Côte d’Ivoire ne dépend donc plus uniquement d’un 
nombre limité de transformateurs, ni des investissements étrangers ! » remarque N’KALO.

Source:    http://www.commodafrica.com/20-08-2019-la-noix-de-cajou-en-cote-divoire-une-filiere-en-pleine-evolution

La Côte d’Ivoire, le premier producteur mondial de noix de cajou, s’attelle 
à transformer la matière brute en amande avec un certain succès

L a société d’investissement britannique AgDevCo cible 
l’industrie agroalimentaire d’Afrique de l’Ouest. La firme a 
consenti un prêt pour un montant de 7,9 millions $, assorti 

Le britannique AgDevCo signalé dans le 
secteur agroalimentaire en Afrique de l’Ouest  

d’une maturité de 10 ans auprès du groupe DekelOil Côte d’Ivoire qui est spécialisé dans la 
transformation et la commercialisation des noix de palme et noix de cajou.

AgDevCo a également investi 1,6 million $ en vue d’acquérir une participation de 9,7 % dans le 
capital de DekelOil Public, la maison mère de DekelOil Côte d’Ivoire. Les ressources financières 
accordées à cette entreprise basée à Chypre et à sa filiale ivoirienne, serviront à financer une 
partie des créances à court terme de DekelOil Public. Ce groupe agricole entend également 
soutenir l’expansion de sa filiale sur le marché ouest-africain.

« Nous allons accompagner DekelOil dans son projet d’expansion en Afrique de l’Ouest. 
L’entreprise a réalisé des avancées considérables dans la construction d’une exploitation 
agricole diversifiée », a commenté Chris ISAAC, Directeur Général d'AgDevCo. Rappelons que 
cette initiative marque le premier investissement de la firme britannique en Côte d’Ivoire.

Source : https://www.agenceecofin.com/finance/2008-68505-le-britannique-agdevco-signale-dans-le-secteur-agroalimentaire-en-afrique-de-l-ouest

Monsieur Chris ISAAC Directeur Général d'AgDevCo
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O ragroup vient de décrocher une enveloppe de 20 millions 
d’euros d’un fonds d’investissement spécialisé. Le 
montant servira à appuyer les campagnes agricoles du 

Oragroup : 20 millions d’euros pour appuyer 
les campagnes agricoles en Afrique de l’Ouest  

Sénégal, de la Côte d’Ivoire, du Burkina Faso, de la Guinée-Bissau, du Mali et du 
Niger.

20 millions d'euros, soit environ 13 milliards de Fcfa. C'est la somme que vient de 
décrocher Oragroup auprès du fonds d'investissement spécialisé Africa Agriculture 
and Trade Investment Fund (AATIF) et que la banque allouera au financement des 
campagnes agricoles du Sénégal, de la Côte d'Ivoire, du Burkina Faso, de la Guinée 
Bissau, du Mali et du Niger, indique le groupe bancaire dans un communiqué diffusé 
cet après-midi. Objectif : contribuer à répondre aux besoins du secteur agricole « 
dont les besoins annuels augmentent de façon continue à la faveur de la croissance 
économique et démographique ».

Source :   https://afrique.latribune.fr/finances/investissement/2019-08-20/oragroup-20-

millions-d-euros-pour-appuyer-les-campagnes-agricoles-en-afrique-de-l-ouest-826008.html Oragroup vient de décrocher une enveloppe de 20 millions d’euros d’un fonds 
d’investissement spécialisé pour appuyer les campagnes agricoles en Afrique de l’Ouest

L e chiffre d’affaires de la société Bolloré Transports & 
Logistics Côte d’Ivoire, filiale de la multinationale française 
du même nom, a connu une légère hausse de 0,5% au premier 

trimestre 2019 comparé à la même période de l’année 2018, ont 

Manutention : Légère hausse du chiffre 
d’affaires de la société Bolloré Côte d’Ivoire 
au premier trimestre 2019  

annoncé les dirigeants de cette entreprise basée à Abidjan.

Ce chiffre d’affaires s’est établi à 24,961 milliards de FCFA contre 24,845 milliards 
de FCFA au 31 mars 2018, soit un accroissement de 115,170 millions de FCFA en valeur 
absolue.

Quant au résultat des activités ordinaires, il a enregistré une baisse de 18%, passant 
de 2,737 milliards de FCFA au premier trimestre 2018 à 2,254 milliards de FCFA un 
an plus tard.

Les dirigeants de Bolloré Côte d’Ivoire expliquent cette contreperformance par « 
une hausse des charges d’impôts et taxes, principalement l’impôt foncier et la patente, 
résultant de la réévaluation des bases d’imposition et une charge de restructuration 
impactant les charges de personnel ». Sur ce dernier aspect, ils estiment néanmoins 
que les économies engendrées par cette restructuration permettront d’atteindre le 
budget initial de frais de personnel. La baisse du résultat des activités ordinaires s’est répercuté sur le résultat net de la société qui est passé 
de 1,688 milliard de FCFA au 31 mars 2018 à 1,444 milliard de FCFA au 31 mars 2019, soit une régression de 14% en valeur relative.

Source:https://www.financialafrik.com/2019/08/21/manutention-legere-hausse-du-chiffre-daffaires-de-la-societe-bollore-cote-divoire-au-premier-

trimestre-2019/

Manutention : Légère hausse du chiffre d’affaires de la société 
Bolloré Côte d’Ivoire au premier trimestre 2019


